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REQUETE CONJOINTE AUX FINS 
DE CHANGEMENT


DE REGIME MATRIMONIAL
A Messieurs les Président et Juges composant la chambre du Conseil du Tribunal de grande instance de CLERMONT-FERRAND,

Messieurs les Président et Juges
Monsieur 

Né


à

De nationalité française 

Profession :

Demeurant

ET :
Madame 

Née


 à 

De Nationalité française

Profession

Demeurant

Ayant pour conseil Maître Françoise SIBAUD
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Avocat au Barreau d'Evreux

3 Allée Nathalie Sarraute, Appartement 100

Résidence de l'Abbaye

27000 EVREUX 

francoise.sibaud@wanadoo.fr 

site internet : http://lexilis.free.fr



tél: 02 32 31 02 69. fax: 02 32 31 47 17
ONT L'HONNEUR DE VOUS EXPOSER :
Qu'ils ont contracté  mariage le

, par devant l'Officier d’état civil de 

,sous le régime de la  communauté légale de biens, aucun contrat n'ayant précédé leur union.

Qu'usant de la faculté prévue par l'article 1397 du Code Civil et par l'article 15 de la loi 65-570 du 13 juillet 1965, les époux 


ont convenu, suivant acte reçu par Maîtres

, notaires, titulaire d’un office notarial à

, en date du


, dans l'intérêt de la famille, d'adopter le régime de la communauté universelle. 

Qu'en conséquence, ils souhaitent voir établir leur régime matrimonial comme suit :

ARTICLE 1 : ADOPTION DU REGIME DE LA COMMUNAUTE UNIVERSELLE
Les comparants adoptent  pour base de leur union le régime de la communauté  universelle établi par l'article 1526 du code civil, sous réserve des modifications et précisions pouvant résulter des stipulations ci-après :

ARTICLE 2 : BIENS COMMUNS ET BIENS PROPRES

La communauté comprendra  tous les biens meubles et immeubles que Monsieur et Madame 

possèdent à ce jour, ou qu’ils acquerront par la suite ensemble ou séparément, ou qui leur adviendraient à quelque titre que ce soit, notamment par successions, donations, legs ou autrement,  à moins que le donateur ou le testateur n’ait stipulé le contraire.

Resterons néanmoins propres, les biens que l’article 1404 du code civil déclare propres par leur nature.

Toutes  les dettes des époux présentes ou futures seront supportées par la communauté.

ARTICLE 3 : CONTRIBUTION AUX CHARGES DU MARIAGE

Les époux contribueront aux charges du mariage à proportion de leurs facultés respectives.

ARTICLE 4 : ATTRIBUTION DE COMMUNAUTE

Les époux conviennent à  titre de convention de mariage et conformément aux dispositions des articles 1524 et 1525 du code Civil, qu'en cas de dissolution de la communauté par décès de l'un deux, et seulement dans ce cas,  tous les biens meubles et immeubles qui composeront ladite communauté, sans exception, appartiendront en pleine propriété au survivant, sans que les héritiers ou représentants du prédécédé puissent prétendre y avoir aucun droit, même pour les biens ou deniers entrés en communauté du chef de leur auteur. En profitant du bénéfice de cette stipulation qui s’appliquera qu’il existe ou non des enfants du mariage, l’époux survivant sera seul tenu d’acquitter les dettes et charges de la communauté.

Qu'il y a lieu de soumettre l'acte reçu par Maîtres

, notaires à , à l'homologation du Tribunal conformément aux 

dispositions de l'article 1397 du code civil.

Les exposants sollicitent qu'il vous plaise, Messieurs les Président et Juges, homologuer le changement de régime matrimonial conformément aux dispositions de l'article 1397 sus visé afin que le nouveau régime produise son plein et entier effet; et ordonner toutes mesures de publicité prévues par la loi.

Présentée à Clermont-Ferrand, le 

A l’appui de la présente requête, est joint un bordereau de communication de pièces.

ORDONNANCE

Nous,

Président du Tribunal de Grande Instance de Clermont-Ferrand,

Vu la requête qui précède, les pièces  l'appui et les dispositions de la loi,

Ordonnons la communication de la prsente requête à Monsieur le Procureur de la République pour être ensuite statué sur notre rapport.

Fait en notre cabinet,

A Clermont-Ferrand, le

Le Vice Président,

Vu

Ne s'oppose,

Le Procureur de la République
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